
Quelle est la durée du congé culturel pour un artiste salarié ?

Réponse courte

La durée du congé culturel est limitée à 12 jours par an et par bénéficiaire pour les acteurs culturels : artistes

créateurs et exécutants, ainsi que toute personne intervenant dans un projet cinématographique, audiovisuel,

musical, scénique, graphique, plastique, visuel ou littéraire. Le congé est fractionnable, chaque fraction devant

compter 4 heures au moins, et il est calculé au prorata pour les salariés à temps partiel.

Des plafonds spécifiques s'appliquent aux cadres administratifs du secteur culturel : 5 ou 10 jours par an pour les

fédérations et réseaux nationaux selon leur nombre de membres, 2 à 4 jours pour les associations. Le congé vise la

participation à des manifestations culturelles de haut niveau ou à une formation spécialisée du secteur, et la

période est assimilée à du travail effectif, avec une indemnité compensatoire à charge de l'État.

Définition

Le congé culturel est un congé spécial régi par les articles L.234-10 et suivants du Code du travail, réformés par

la loi du 6 janvier 2023. Il permet aux salariés exerçant une activité culturelle accessoirement à leur activité

professionnelle salariée de participer, en phase de préparation comme d'exécution, à des manifestations

culturelles de haut niveau : productions théâtrales ou musicales de festivals reconnus, productions

cinématographiques soutenues par le Fonds national de soutien à la production audiovisuelle, expositions,

festivals littéraires, congrès internationaux ou remises de prix.

Les stages de formation, projets de recherche privés et présentations promotionnelles sont exclus. Ce congé

complète la palette des congés spécifiques du droit luxembourgeois et poursuit un objectif proche du congé

individuel de formation professionnelle continue, appliqué au secteur culturel.

Conditions d’exercice

L'accès au congé suppose une double condition de 6 mois : affiliation continue à la sécurité sociale luxembourgeoise

et ancienneté auprès de l'employeur.
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Condition Règle applicable

Affiliation Affiliation continue au Luxembourg depuis au moins 6 mois avant la demande d'admission

Engagement

artistique

Engagement notoire dans la scène culturelle et artistique luxembourgeoise (diffusion publique

des œuvres, reconnaissance par les pairs)

Caractère

accessoire
Activité culturelle exercée accessoirement à une autre activité professionnelle salariée

Ancienneté 6 mois au moins auprès de l'employeur au moment de la demande

Invitation Invitation à participer à une manifestation culturelle de haut niveau éligible

Lieu de travail
Salarié normalement occupé au Luxembourg par un employeur légalement établi et actif au

Grand-Duché

Modalités pratiques

La demande est introduite auprès du ministre au moins deux mois avant la manifestation, et l'employeur émet son

avis dans les huit jours ouvrables.

Aspect Modalité

Durée maximale
12 jours par an et par acteur culturel ; 5 ou 10 jours pour les cadres de fédérations, 2 à 4 jours

pour les cadres d'associations

Fractionnement Fractions de 4 heures au moins ; prorata pour les salariés à temps partiel

Procédure
Demande au ministre au moins 2 mois avant la manifestation, octroi sur avis d'une commission

consultative

Avis de

l'employeur

Rendu dans les 8 jours ouvrables ; refus possible en cas de répercussion majeure préjudiciable à

l'exploitation ou au déroulement du congé annuel des autres salariés

Statut de la

période
Assimilée à du travail effectif, avec maintien de la sécurité sociale et de la protection de l'emploi

Indemnisation

Indemnité compensatoire égale au salaire journalier moyen, plafonnée au quadruple du salaire

social minimum non qualifié, avancée par l'employeur et remboursée par l'État avec la part

patronale des cotisations

Pratiques et recommandations

Anticiper le calendrier avec le salarié : le délai de dépôt de deux mois avant la manifestation conditionne l'octroi du

congé.
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Motiver par écrit tout avis défavorable, seuls une répercussion majeure préjudiciable à l'exploitation ou l'articulation

avec le congé annuel des autres salariés pouvant le justifier.

Comptabiliser les jours accordés par année et par bénéficiaire afin de respecter les plafonds propres à chaque

catégorie d'acteur culturel.

Déclarer correctement l'avance de l'indemnité compensatoire pour obtenir le remboursement de l'État, y compris la

part patronale des cotisations sociales.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.234-10 du Code du

travail

Bénéficiaires, conditions d'admission, manifestations éligibles et plafond de 12 jours

par an

Art. L.234-11 du Code du

travail

Plafonds spécifiques des cadres administratifs de fédérations (5 ou 10 jours) et

d'associations (2 à 4 jours)

Art. L.234-12 du Code du

travail

Contingents annuels des fédérations (50 jours) et associations (10 jours) du secteur

culturel

Art. L.234-13 du Code du

travail
Fractionnement par tranche de 4 heures minimum et prorata pour le temps partiel

Art. L.234-15 du Code du

travail
Ancienneté de 6 mois, avis de l'employeur sous 8 jours ouvrables et motifs de refus

Art. L.234-16 du Code du

travail
Assimilation à une période de travail effectif

Art. L.234-18 du Code du

travail

Indemnité compensatoire plafonnée au quadruple du salaire social minimum,

remboursée par l'État

Art. L.234-19 du Code du

travail
Demande au ministre au moins deux mois avant la manifestation

Le plafond de 12 jours s'applique par bénéficiaire et par an, tous employeurs confondus pour les salariés multi-employeurs. Le régime

actuel résulte de la loi du 6 janvier 2023, qui a élargi le cercle des bénéficiaires au-delà des seuls artistes.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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